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Le projet de budget 2015

L'Assemblée générale de l'UFAC,
 •  constate avec amertume que les crédits du projet de budget 

2015 pour les anciens combattants et victimes de guerre 
sont à nouveau en baisse de 5,4 %.

 •  dénonce avec force un projet de budget qui ignore les 
revendications essentielles que sont le rattrapage de la 
valeur du point, la revalorisation des pensions des veuves 
de guerre et de grands invalides, des orphelins de guerre 
et pupilles de la Nation, la campagne double en AFN, des 
OPEX et l'ensemble des points exposés dans la motion 
générale.

L'Assemblée générale en appelle aux parlementaires pour 
qu'ils amendent ce projet inique de loi de finances et appelle 
les associations nationales et les UDAC à intervenir en ce 
sens auprès des élus.

Orphelins de guerre, pupilles de la Nation,  
conjoints survivants et ascendants

n  Orphelins de guerre et pupilles de la Nation
L’Assemblée générale de l’UFAC, n'ayant constaté aucune 
évolution quant à ce problème, malgré les commissions 
successives, les rapports officiels et les promesses 
gouvernementales,
 •  exige que le principe d'égalité de traitement, pour tous 

les orphelins de guerre, fils et filles des « Morts pour la 
France », soit clairement établi.

 •  exige immédiatement, compte tenu de l'âge avancé de la 
grande majorité des orphelins de guerre et des pupilles 
de la Nation, l'attribution de l'équivalent de la retraite du 
combattant et une demi-part fiscale supplémentaire.

n Conjoints survivants des anciens combattants
 •  demande que les conjoints d'anciens combattants non 

pensionnés, quel que soit l'âge du décès de leur époux(se), 
continuent à bénéficier à partir de 75 ans, de l'attribution 
de la demi-part fiscale supplémentaire existante.

n Conjoints survivants des grands invalides de guerre
 •  demande, dans le cas où l'indice de pension du blessé 

est – à son décès – égal ou supérieur à 2000 points, qu'il 
soit attribué au conjoint survivant une pension de 50% 
de celle obtenue par l'invalide.  

 •  demande que la majoration de l'article L18, prévue par 
l'article L52-2 du Code des pensions militaires d'invalidité 
soit accordée au conjoint survivant.

 •  demande, dans le cas où l'indice de pension est au moins 
de 40 % et est inférieur à 85 %, qu'il soit attribué au conjoint 
survivant une pension dite de réversion, sans que le décès 
soit imputable aux invalidités reconnues. (Alignement 
du droit à pension au conjoint survivant civil au taux du 
conjoint survivant de guerre). (Titre III – article L43 du 
CPMIVG).

 Reconnaissance et défense des droits

 Motion générale

L'Assemblée générale de l'UFAC, réunie à Paris les  
8 et 9 octobre 2014,
 •  réitère son attachement aux principes du droit à 

réparation, base imprescriptible de la législation et de 
la règlementation concernant les droits des anciens 
combattants et des victimes de guerre.

 • exprime son inquiétude et son indignation
  -  face à des tentatives de remise en cause de l'exonération 

de l'impôt sur le revenu de la retraite du Combattant, 
des pensions militaires d'invalidité, des retraites 
mutualistes dont bénéficient les anciens combattants 
ayant cotisé à leurs caisses et de l'allocation de 
reconnaissance servie aux anciens membres des 
formations supplétives de l'armée française en 
Algérie et à leurs veuves ou veufs,

  -  face aux mêmes tentatives concernant la demi-part 
supplémentaire pour les contribuables et leurs veuves 
ou veufs de plus de soixante-quinze ans titulaires 
de la carte du Combattant,

  -  face aux mêmes tentatives concernant la déduction 
du revenu imposable des versements effectués en 
vue de la retraite mutualiste du combattant,

  -  face aux mêmes tentatives concernant les 
indemnisations versées aux orphelins de la 
Déportation, aux victimes de spoliations nazies et 
aux victimes d'actes de barbarie durant la Seconde 
Guerre mondiale.

L'UFAC reste vigilante et mettra tout en œuvre pour 
faire barrage à toutes tentatives remettant en cause le 
droit à réparation. Elle
 •  rappelle avec force que le droit à réparation qui est 

applicable à tous les anciens combattants et à leurs 
ayants-cause est un droit imprescriptible.

 •  réaffirme son attachement à l'Office national des 
anciens combattants et des victimes de guerre 
(ONACVG), à ses services départementaux, ses 
écoles de reconversion professionnelle et ses maisons 
de retraite.

 •  exige que l'ONACVG continue à être doté tous les 
ans, d'un budget autonome qui permettra, grâce à 
des moyens financiers suffisants et un personnel 
compétent, de satisfaire sur le plan social tous ses 
ressortissants, sans négliger son caractère mémoriel.

 •  exige le maintien d'un interlocuteur gouvernemental 
au rang de ministre, présentant un budget autonome, 
en débat public, devant l'Assemblée nationale et le 
Sénat.

 •  proteste contre la réécriture du Code des pensions 
militaires d'invalidité (CPMIVG) sans aucune 
participation des associations représentatives des 
anciens combattants et des victimes de guerre.

•  exige que les modifications soient adoptées – comme 
ce fut le cas pour la Charte du combattant en 1919 – 
par une loi et non par des ordonnances ou des décrets.

L'UFAC estime indispensable :
 •  d'amorcer le rattrapage du retard, de plus de 40 %, frap-

pant toutes les pensions militaires d'invalidité, la retraite 
du Combattant et le plafond majorable des rentes mu-
tualistes des anciens combattants et la réunion d'une 
commission tripartite au sujet du rapport constant.

 • d'octroyer le bénéfice des bonifications de campagne.
 •  de porter le plafond majorable des rentes mutua-

listes à l'indice 130, comme demandé et promis par 
 l'ensemble des pouvoirs publics aux associations d'an-
ciens combattants et victimes de guerre et surtout que 
soient conservés les droits acquis au titre du droit à 
 réparation.

 •  de relever le plafond de ressources au niveau du seuil 
de pauvreté français – 987 € – pour l'Aide différentielle 
destinée aux conjoints survivants – l'ADCS – et que 
soient déduits de leurs ressources l'APA et les pensions 
militaires d'invalidité.

 •  de créer une mesure similaire à l'ADCS pour les  anciens 
combattants les plus démunis, sans prélèvement sur les 
fonds sociaux de l'ONACVG,

 •  d'attribuer d'urgence les titres de reconnaissance qu'ils 
méritent aux combattants de la Résistance, aux PRO 
et aux réfractaires au STO, par les mesures exigées par 
toutes les Assemblées Générales précédentes de l'UFAC.

 •  d'octroyer un plus grand nombre de décorations dans 
les ordres nationaux aux anciens combattants, tous 
conflits confondus.

L'UFAC affirme que doivent être satisfaites les légitimes 
demandes suivantes :
 •  le retour à une réelle proportionnalité des pensions 

militaires d'invalidité de 10 % à 100 %,
 •  l'attribution de la carte du Combattant aux OPEX 

à partir des mêmes critères utilisés pour les anciens 
combattants en Afrique du Nord, à savoir : 120 jours 
de présence, consécutifs ou non, sur les territoires y 
ouvrant droit,

 •  l'indemnisation des orphelins de guerre et des pupilles 
de la Nation,

 •  l'octroi de la médaille commémorative d'Indochine 
pour la période du 8 août 1954 au 1er octobre 1957.

Ces mesures ne sont pas exhaustives. Toutes les légitimes 
demandes des ACVG non encore satisfaites et ayant fait 
l'objet des résolutions des années précédentes restent à 
l'ordre du jour.

Les plus de 3 000 000 de ressortissants de l'ONACVG 
restent très vigilants concernant l'attitude des pouvoirs 
publics à leur égard.

Droits, mémoire, international,  
au rendez-vous de l'UFAC

L’UFAC (Union française des associations de combattants et de victimes de guerre) a tenu son assemblée générale les 8 et 9 octobre dernier à 
Paris en présence de Kader Arif, secrétaire d'Etat aux Anciens combattants et à la Mémoire et de  Rose-Marie Antoine, directrice générale de 
l’ONACVG. Jacques Goujat a été réélu président et Yves Doury secrétaire général.
La FNDIRP était représentée par Serge Wourgaft, administrateur de l’UFAC, par Anita Baudouin, Robert Klein et Hubert Siebenschuh. 
Forte de ses quelque 503 000 adhérents, l’UFAC a adopté comme chaque année de nombreuses résolutions relatives à la défense des 
droits, au civisme et à la mémoire ainsi qu’aux affaires internationales. Nous en publions  quelques-unes dans ces pages. 
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défense des droits

 Civisme et Mémoire

Préservation des lieux de mémoire et  
de recueillement existant ou à découvrir

Au regard des informations transmises 
par les différentes UDAC, il apparaît 
nécessaire et urgent de coordonner nos 
actions de préservation des lieux de 
mémoire et de recueillement sur l'ensemble 
du terri toire et d'exiger de l'État qu'il 
assume la maintenance, la valorisation et 
le respect de ces lieux, notamment ceux 
de la Seconde Guerre mondiale.

Ceci est d'autant plus justifié que la 
circulaire parue au J.O. du 1er avril 
2014 précise bien que pour ces lieux, 
le ministère de la Défense reste maître 
d'œuvre en matière de conservation et 
d'entretien. Reste à y définir et préciser 
cependant le rôle et la place du Souvenir 
Français par rapport à la fonction des 
associations combattantes existantes.

Si ces lieux changent de propriétaires, 
il serait obligatoire de revoir une clause 
de maintenance et d'entretien à charge 
des nouveaux propriétaires qui pourront 
solliciter des aides.

De même, il est nécessaire qu'une clause 
prévoie aussi le libre accès de ces lieux 
aux ayants droit ou aux associations 
de mémoire, lors des cérémonies 
commémoratives ou de recueillement 
et lors des visites de groupe.

En cas de découverte de nouveaux 
lieux, ceux-ci devront être protégés de 
toute destruction ou détérioration par 
une loi similaire à celles préservant 
les monuments historiques ou les 
découvertes archéologiques.

La préservation du patrimoine 
mémoriel de la Nation devrait se faire 
en lien avec les UDAC, les communes 
ainsi que les associations mémorielles 
ou de combattants concernées et après 
enquête publique, ainsi et par exemple, 
pour certaines tombes abandonnées, le 
rassemblement des dépouilles pourrait 
se faire dans un jardin du souvenir.
Rôle et place du monde  
combattant et  mémoriel  
dans les cérémonies patriotiques

L'UFAC rappelle que la mémoire 
est notamment transmise par les 
combattants, les victimes de guerre, 
les témoins et leurs descendants.

Les associations patriotiques contri-
buent à sa préservation et sa trans-
mission aux générations nouvelles et 
doivent contribuer à l'organisation des 
 cérémonies officielles avec les élus.

Réunie en assemblée générale à Paris, 
l'UFAC
 •  se félicite de l'importance donnée par 

les pouvoirs publics aux différentes 

cérémonies commémoratives du 
centenaire de la Première Guerre 
mondiale et du soixante-dixième 
anniversaire des Débarquements et 
de la libération du territoire.

 •  souligne également que le « tourisme 
de mémoire », s'il procède d'une 
intention a priori louable, présente 
des dérapages où les intérêts financiers 
du tourisme occultent la nécessaire 
présentation de la mémoire et le 
respect du recueillement.

D'ores et déjà, il nous est revenu que 
des fils de fusillés et de déportés, des 
représentants d'associations du monde 
combattant auraient été mis à l'écart à 
l'occasion de cérémonies mémorielles 
au profit de « VIP » non avérées.
 •  l 'UFAC dénonce cette dérive avec 

fermeté et demande que dans ces 
cérémonies, la place qui revient 
aux combattants, aux victimes de 
guerre, à leurs descendants, ainsi 
qu'aux témoins et représentants des 
associations soit préservée.

Le fort de Romainville

Le fort de Romainville, propriété du 
ministère de la Défense, fut pendant la 
guerre 1939/1945, un des lieux où les 
hommes et surtout des femmes ont connu 
l'angoisse du départ vers les camps de 

la mort ou vers les poteaux d'exécution.
Ce fort n'a pas été classé et se dégrade. 
Comment oublier ces casemates où furent 
entassés les résistantes et les résistants ? 
Comment accepter la disparition 
des graffitis sur les murs d'une de 
ces casemates ? Comment oublier la 
découverte de l'horrible charnier où 
furent massacrés 11 otages ?
L'UFAC demande le classement et 
l'aménagement du fort de Romainville 
comme haut lieu de la mémoire nationale 
de la Déportation.

Respect des indicateurs de mémoire

 •  L'UFAC s'insurge qu'au gré des 
élections désignant de nouveaux 
élus, des noms de lieux (rues, places, 
écoles…) soient débaptisés, que des 
plaques commémoratives soient 
enlevées.

 •  L'UFAC demande que l'Etat, garant 
des règles de la République, veille à 
ce que ce genre de faits ne puisse se 
reproduire.

Pour toutes les journées mémorielles 
nationales (fériées ou non), l'UFAC souhaite 
vivement qu'un texte gouvernemental 
accompagne les cérémonies et soit 
répercuté en amont aux différentes 
instances publiques. (suite page 14)

Le conseil d’administration de l’Office 
national des anciens combattants et 
victimes de guerre (ONACVG), présidé 
par Kader Arif, secrétaire d’État aux 
Anciens Combattants et à la Mémoire, 
a voté le 20 octobre dernier le contrat 
d’objectif et de performance (COP) de 
l’établissement public pour la période 
2014-2018. Ce contrat passé entre le 
gouvernement et l’ONACVG, dont 
la directrice générale est Rose-Marie 
Antoine, présente les orientations qui 
seront mises en œuvre dans les quatre 
prochaines années.
L’ambition du COP est double : faire 
évoluer l’établissement pour mieux 
correspondre aux attentes et besoins 
de ses trois millions de ressortissants, 
notamment à la nouvelle génération du 
feu, et consolider son rôle d’opérateur 
majeur de la politique mémorielle, a 
indiqué Kader Arif.
Pour relever ces défis, plusieurs mesures 
ont été votées, parmi lesquelles :

-  La reconnaissance au service des 
ressortissants de toutes les générations 
du feu.

-  Engager progressivement, dans un 
processus interministériel et concerté, le 
transfert des établissements médico-sociaux 

de l’Office, qui n’accueillent plus que 
marginalement des anciens combattants, 
à des acteurs professionnels spécialisés du 
secteur social et médico-social public.

-  Rendre plus visible et plus efficace l’action 
sociale de l’ONACVG et participer à la 
solidarité intergénérationnelle et d’insertion 
professionnelle.

En matière de mémoire, le COP prévoit de :
-  Consolider l’ONACVG comme acteur 

majeur de la politique mémorielle avec le 
développement de ses relais locaux et la 
mise en place d’une nouvelle organisation 
de la filière mémoire pour les services 
départementaux.

-  Créer un véritable pilotage des hauts lieux 
qu’il gère, coordonner leurs activités, 
et mettre en œuvre un programme 
pluriannuel d’animation conjointement 
avec la direction de la Mémoire, du 
Patrimoine et des Archives (DMPA) du 
ministère de la Défense.

-  Valoriser les sites de mémoire en continuant 
à assurer la réalisation de la programmation 
pluriannuelle de rénovation des sépultures 
de guerre, et, enfin, développer le 
tourisme de mémoire tout en favorisant la 
préservation et la visibilité des hauts lieux 
de la mémoire nationale et des nécropoles 
nationales… 

Un nouveau contrat d’objectif 
et de performance (2014-2018) pour l’ONACVG

Augmentation du point, des pensions militaires  
et de la retraite du combattant
Par décret du 17 septembre 2014, la valeur du point d’indice servant 
au calcul du montant des pensions militaires d'invalidité (PMI), de la 
retraite du combattant et du plafond majorable des rentes mutualistes, 
a été revalorisé. Il est passé de 13,94 euros à 13,96 euros – à compter du 
1er janvier 2014.
Rappelons que pour bénéficier de la retraite du combattant, il faut être 
titulaire de la carte du combattant et que cette carte, comme le Titre de 
reconnaissance de la Nation (TRN), permet de se constituer une rente 
mutualiste ancien combattant subventionnée par l'Etat au taux de 25 %.
Pour en savoir plus sur la retraite du combattant et la rente mutualiste ancien 
combattant, on peut s’adresser à la Mutuelle de l’ARAC ou à l’ARAC, 2 place 
du Méridien, 94807 Villejuif Cedex. Tél. : 01 42 11 11 00, fax : 01 46 77 79 09 
ou mutuarac@mutuarac.com (site info : www.mutuellearac.com).

La FNDIRP à l’Assemblée nationale
Dans le cadre de la discussion du projet de loi de finances pour 
2015, la FNDIRP a été invitée à s’exprimer devant la Commission 
de la Défense de l’Assemblée nationale le 15 octobre dernier. 
Anita Baudouin, secrétaire générale, est intervenue pour rappeler 
la situation préoccupante des conjoints survivants de victimes 
civiles et de PRO (Patriotes résistant à l’occupation) et demander 
qu’ils bénéficient des mêmes droits en matière de reconnaissance 
du droit à pension que les veuves et veufs des pensionnés à titre 
militaire (internés résistants). Elle a également attiré l’attention des 
parlementaires sur les conjoints survivants des grands invalides de 
guerre, des femmes dans la plupart des cas, dont les conditions de vie 
deviennent souvent précaires après la disparition du conjoint.
Enfin, elle a demandé au nom de la FNDIRP que les orphelins de 
PRO obtiennent les mêmes droits que ceux accordés aux orphelins 
au titre du décret n° 2004-751 du 27 juillet 2004.
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carnet

Nos peiNes

Alpes-Maritimes 
Mandelieu-la-Napoule : Jeannette 
Rault, veuve de Gabriel, Hirschberg, 
Gross-Rosen, Buchenwald, Thekla ;

Ariège 
Massat : Paulette Messer, veuve de 
Jean, La Santé, Fresnes, Clairvaux, 
Blois, Mauthausen, Loibl-Pass ;

Charente-Maritime 
Saintes : Alice Starzynski, 
épouse  d’Eugène, Stettin, Dora, 
Wolfenbüttel ; 
Echillais : Marcel Zerdoun, parents 
décédés à Auschwitz ;

Cher 
Bourges : Raoul Dubois, Bourges, 
Compiègne, Rheinbach, Butzow ;

Corrèze 
Egletons : René Valade, Limoges, 
Compiègne, Eysses, Dachau, Allach ;

Dordogne 
Habitait Bordeaux (33) : Rolande 
Carn, veuve d’Albert, Bourges, 
Châteaubriant, Rouillé, Voves ;

Drôme 
Die : Paul Mially, fils de Paul-Jean, 
fusillé le 23 avril 1944 ;

Finistère 
Moëlan-sur-Mer : Renelde Cotty, 
veuve d’Yves, Compiègne, 
Auschwitz-Birkenau, Buchenwald ;

Isère 
Bourgoin-Jailleu : Germaine 
Terrasson, veuve de Ferdinand, 
Dachau ;

Jura 
Lons-le-Saunier : Berthe 
Boffy, veuve de René Leconte, 
Mauthausen ;

Bas-Rhin 
Haguenau : Florimond Thiebaut, 
citadelle d’Huy (Belgique) ;

Haut-Rhin 
Vieux-Thann : Henriette Siegler, 
veuve de Joseph, Buchenwald ;

Yvelines 
Juziers : Stéphanie Christophe, 
Ravensbrück, Sachsenhausen ;

Var 
Sainte-Maxime : Rose Peters, 
Strigau ;

Yonne 
Guerchy : Emma Bruchard, 
Sarrebrück, Ravensbrück, 
Buchenwald, Schlieben ;

Hauts-de-Seine 
Le-Plessis-Robinson : Henri Dorn, 
Auschwitz.

DécoratioNs

Commandeur dans l’Ordre  
de la Légion d’Honneur

Nord-Pas-de-Calais 
La-Madeleine : Yvonne Abbas, 
Ravensbrück, membre de l'honorariat 
du Comité national de la FNDIRP.

recherches

Recherche tous renseignements sur 
les actions menées dans la Résistance 
(Allier, Loire, Cher et Puy-de-Dôme) 
par Eugène Lucien Gathe, alias Dedion.
n  Ecrire à Daniel Lantoine 

260, rue Joncquoy, 60400 Noyon.

Après l’obtention d’un DEA sur les républi-
cains espagnols en France de 1939 à la fin 
de la Seconde Guerre mondiale je reprends 
mes recherches mais cette fois sur mon 
père. Arrivé en France en février 1939 il a 
été interné dans différents camps, Argelès, 
etc. De janvier 42 au 12.09.42, il a été un 
élément actif des guérilleros espagnols en 
Dordogne et a été arrêté à Chancelade en 
Dordogne sur dénonciation. Il a été in-
terné à la prison militaire puis à la mai-
son d’arrêt de Toulouse du 03.02.1943 au 
23.07.1943 et remis au service des étran-
gers. Il a ensuite été détenu au camp de 
Noé du 23.07.1943 au 09.11.1943, puis au 
Vernet d’Ariège du 09.11.43 au 30.06.44. Il 
s’est ensuite évadé du « Train fantôme » à 
Sorgues le 18.08.44. Il a participé à la libé-
ration de plusieurs villes du Vaucluse. Il a 
connu maman à la Croix-Rouge et est parti 
à Vesoul, Haute-Saône où il a terminé sa 
vie. Je recherche des personnes qui l’au-
raient connu. Je vous remercie de l’aide que 
vous pourriez m’apporter. Carmen Colas.
n courriel : carmen-colas@orange.fr

Nous apprenons avec peine 
de nombreux décès dont nous 
publions la liste   ci-dessous 
en priant tous les proches de 
nos disparus de trouver ici 
l’expression des condoléances 
fraternelles de notre grande 
famille de la Déportation et  
de l’Internement.

Communiqués

CéréMonIe au Stade de ColoMBeS

Une cérémonie commémorative organisée 
par le Comité pour la mémoire d’Auschwitz 
(CPMA) se tiendra le samedi 22 novembre 
devant le stade de Colombes (Hauts-
de-Seine) à partir de 11 heures devant 
la plaque qui rappelle à chaque passant 
les heures les plus sombres de la France 
occupée pendant la Seconde Guerre 
mondiale. Nous vous attendons nombreux 
pour entretenir la mémoire de ceux que 
la France a jugé indésirables à l’époque. 
La chorale du collège Alfred de Vigny 
interprétera la Marseillaise et le Chant des 
Partisans, des poèmes inventés par les 
élèves seront lus à cette occasion.

voyage du 70e annIverSaIre à BuChenWald

L’Association française Buchenwald, Dora 
et Kommandos organise dans le cadre des 
commémorations du 70e anniversaire de 
la libération des camps un voyage qui se 
déroulera du samedi 11 (voyage aller) au jeudi 
16 avril 2015 (voyage retour).
Seront visités les camps et kommandos :
• 1er jour : Buchenwald (visite le matin et 
 cérémonies l’après-midi)• 2e jour au choix : 
Dora, Ellrich, Harzungen ou Gardelegen • 
3e jour : Langenstein • 4e jour : Le matin, Laura. 
L’après-midi au choix :  visite guidée de Weimar 
sous le IIIe Reich ou visite de l’exposition sur le 
travail forcé au Gauforum de Weimar ; fin d’après-
midi libre à Weimar.

Prix tout compris, par personne, au départ 
de Paris en autocar : 650 euros en chambre 
double ; 680 euros en chambre individuelle.

Clôture des inscriptions 
le 12 décembre 2014

n  Pour tout renseignement,  
s’adresser à  l’association. Adresse postale : 
BP 170 75921 PARIS 19 PDC 
Tél. : 01 42 85 44 93  
Courriel : buchenwald-dora@libertysurf.fr

voyage à MauthauSen à l’oCCaSIon 
du 70e annIverSaIre de la lIBératIon - MaI 2015
-  Formule 1 courte : 8-10 mai, visite : Hartheim, 

commémorations : Ebensee, Gusen, 
Mauthausen. Prix : 250 €

-  Formule 2 mi-longue : 7-10 mai, visite : camp 
central, Gusen, Hartheim, commémorations : 
Ebensee, Gusen, Mauthausen. Prix 400 €

-  Formule 3 longue : 7-12 mai, visite : camp 
 central, Gusen, Hartheim, commémorations : 
Ebensee, Gusen, Mauthausen, Ried in der 
Riedmark, Melk, Steyr. Prix : 650 €

-  Formule 4 longue avec "Loibl-Pass" (si au 
moins 30 inscrits) : 7-12 mai, visite : Bretstein, 
Loibl Nord et Sud, Leibnitz, Wiener-
Neustadt, commémorations : Ebensee, 
Gusen, Mauthausen.

L’Amicale réservera uniquement les vols AR 
 depuis Paris des formules 2, 3 et 4 et le prix du 
billet s’ajoutera aux prix indiqués.
Remboursement des frais de transport 
 (excepté frais voiture) pour les familles de 
 déportés morts au camp.

n  Renseignements et inscription  
à l’Amicale de Mauthausen,   
31 bd Saint-Germain, 75005 PARIS  
Tél. : 01 43 26 54 51 
Courriel : mauthausen@orange.fr

Réunie en assemblée générale à Paris, les 
8 et 9 octobre 2014,
l'UFAC, profondément attachée à la paix :

 •  exprime son inquiétude devant 
l'embrasement du Proche et du Moyen 
Orient, et les bouleversements, les 
destructions, le nombre de victimes et 
le sort tragique des populations civiles 
qui en résulte.

 •  condamne sans restriction les activités 
barbares de l'auto-proclamé « Etat 
Islamique de l'Irak et du Levant » 
(DAECH) qui, derrière le drapeau d'un 
combat prétendu religieux se livre à des 
assassinats, des massacres, des prises 
d'otages, des destructions et des pillages 
qui, au-delà d'actes de grand banditisme, 
constituent des crimes contre l'humanité.

 •  souligne l'urgence d'une action 
coordonnée de la communauté 
internationale pour aboutir à la paix 
dans la région et gérer l'aide humanitaire 
pour soulager les populations.

 •  déplore l'absence de solution politique 
au conflit israélo-palestinien et le recours 

à des actions militaires répétées et 
tragiquement disproportionnées.

 •  L'UFAC constate que les événements qui 
se sont déroulés et qui se poursuivent 
dans cette région et aussi en Ukraine, 
représentent une violation et un mépris 
souvent complet des dispositions 
du Droit international et du Droit 
international humanitaire que les 
Etats membres des Nations Unies de 
la région s'étaient pourtant engagés à 
respecter. Elle souligne à ce propos le 
grand danger de l'exemple que donnent 
de telles violations qui peuvent constituer 
des encouragements à d'autres pour le 
suivre.

 •  Elle rappelle à ce propos l'inquiétude 
qu'elle avait exprimée devant l'incapacité 
du Conseil de sécurité des Nations Unies 
de mettre fin à la brutale répression par 
le gouvernement de la République de 
Syrie des manifestations pacifiques qui 
étaient alors à leur début en mars 2011. 
L'enchaînement tragique des événements 
qui ont abouti à la situation actuelle a 
justifié pleinement cette inquiétude.

 •  L'UFAC rappelle aussi la conviction, 
constamment affirmée par ses membres, 
que seul le recours à l'édifice institu-
tionnel des relations internationales éta-
bli depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale et le respect de ses principes, 
peuvent assurer la paix juste et durable.

 •  Elle estime aussi que, s'il est nécessaire, 
pour des raisons de simplification et 
d'efficacité, que les efforts soient pour-
suivis afin que les modalités d'applica-
tion des principes et des dispositions de 
la Charte soient adaptées aux change-
ments géopolitiques et technologiques 
intervenus depuis son adoption, ces 
modalités sont pleinement applicables 
dans leur état actuel.

 •  L'UFAC lance donc un appel urgent, 
particulièrement d'actualité, pour un 
règlement des conflits par la négocia-
tion, dans le cadre de l'esprit et des 
dispo sitions de la Charte des Nations 
Unies et pour l'application immédiate 
dans le cas de toute menace à la paix, des 
 mesures énoncées dans le chapitre VII 
de la Charte.

 Affaires Internationales (suite de la page 13)


